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ÎPXÉSEMT.ANS  D V FlüPII, 


Le  temps  n’eft  pas  encore  venu  d’établir,  <k  moins  encore 
de  réalifer  la  théorie  des  iecours  publics. 

C’eft  dans  un  calme  profond  qu’il  faut  la  difcuter  ; c’ell 
au  milieu  de  la  paix  & de  la  profpérité  publique  qu’il  fera 
permis  d’en  foumettre  les  principes  au  creufet  de  l'expé- 
rience. 


L’Âiïembîée  Conftituante  eut  le  courage  &:  le  malheur 
d’entreprendre  l’un  & lautre.  Un  cle  «os*  infortunés  collègues 
développa  dans  cette  partie  un  zèle  opiniâtre  & toute  far- 
ceur d'une  ame  humaine  & bienfaifante. 

Mais  la  révolution  *étoit  la  , dominant  tout  / entraînant 
tout,  &c  couvrant  de  fes  ruines  les  projets  du  patriote  & les 
fyflemes  de  la  phiiofbpiiie'  économique  i 
i ^es  tî?avaux  memes  de  1 Aflem b! ée  Conflitiiante  , admira- 
bles par  leur  Intention  , avaient  d’ailleurs  un  vice  fonda- 
mental 

Ce  vice  , c’était  de  compter  trop  peu  avec  les.  foible/Tes  , 
ayec^  les  pallions,  avec  les  vertus  mêmes  des  hommes; 
d anéantie  des  fouvenirs  qui  leur  étbient  chers  , d’arracher 
tout- a* coup  aux  individus  ,auX  familles  ; ànx  communes,  des 
mon u mens  auxquels  ils  avoient  confie  les  chimères  ude  leur 
orgueil,  la  ^réputation  de  leurs  vertus  & les  efpé  rances  cle 
leur  pofiérité. 

Des  temps  plus  défaÆrenx  vinrent  achever  de  détruire 
ce  qu’une  théorie  prématurée  avoir  ébranlé  & nous  laiiïè- 
rent  avec  ces  matériaux  épars  ou  mutilés , que  nous  pou- 
vons bien  réunir  5c  rattacher  aujourd’hui , mais  avec  lefqueis 
al  me  par  oit  îinpofîible  , dans  la  (stnation  aduelîe  des  efpnts 
3c  des  chofes,  déformer  de  long  - temps  un  enfemble  ré- 
gulier. 

Attachons-nous  donc  â conferver  ce  qui  nous  refie  en- 
core , ôc  laiffons  à d'autres  temps  le  foin  de  mûrir  les  idées 
& de  faire  éclore  un  fyfleme  mieux  raifonné  de  bienfaifance 
publique. 

Tel  efl  fans  doute  iefpnt  de  îa  rcfolution  qui  vous  eff 
foumife. 

Sans  doute  elle  pouvoir  ne  nous  être  préfentée  que  comme 
une  première  baie  d’une  légiflatiomprovifoire;  & c’eft-là , en 
effet,  fon  véritable  caradère; 

Mais  il  y a bien  quelques  inconvéniens  à jeter  le  mot  de  ’ 
provi foire  dans  une  matière  qui  tient  aux  affedions  les  plus 
piaffantes  9 aux  intérêts  les  plus  chers  de  l’humanité. 
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Nous  favons  tous  qu’en  adminiftration  iî  ne  peut  y avoir 
de  mefures  perpétuelles  8c  invariables  ; que  tout  y eil  ncref- 
fairement  fournis  à l’empire  du  temps , des  opinions , des 
mœurs  ; qu  aucune  loi  n’y  peut  être  érabüe  pour  les  fiécîes  • 
que  rien  n’y  a le  privilège  de  Timmor .alité  parce  qtis  rien 
n’y  eft  e/fient  tellement  parfait , & que  tant  qu’il  refie  quelque 
efpérance  d’amélioration  3 il  y a toujours  ràifon  ou  néceflité 
de  changement.  / 

Je  me  bomerois  donc  , dans  ce  moment  3 a la.  difcuffion 
d’une  réfqlütiôn  purement  temporaire  , fi  les  idées  qui  ont 
été  jetées  dans  nos  précédentes  féances  , ne  demandoïent 
pas  à être  au  moins  balancées  par  la  contra didîon.  II  faut 
que  vous  entendiez  dès  aujourd’hui  une  partie  de  ce  qu'au 
peut  dire  far  ce^  grand  objet  afin*,  jd’être  mûrs  pour  les  déli- 
bérations qui  doivent  vous  occuper  dans  des  temps  plus 
heureux.  1 

Je  jeterai  donc  quelques  regards  fur  cette  matière  im- 
portance des  fedoi-ts  publics  ; j’indiquerai  quelques  principes 
généraux  avec  cette  féchereffe  qui  eft  dans  mon  caractère 
8c  cette  brièveté  que  me  commandent  vos  lumièjes. 

11  faut  des  fecours  a l’enfance  ; il  en  faut  aux  infirmités 
aux  maladies  de  à la  vieiilefie*  * 

Dans  l’ordre  commun  , le  lien  des  familles  garantit  ces 
fecours  , & la  nature  en  affûte  La  perpétuité  , en  y attachant 
les  fentimens  les  plus  doux  8c  îesfouvemrs  les  plus  délicieux* 

Quand  les  familles  manquent  , quand  la  dépravation  en  a 
rompu  les  liens,  ou  quand  des  calamités  en  ont  altéré  la 
force  > les  foins  impofés  aux  familles  font  dévolus  à la  fo- 
ciéié. 

, Ma'is  c«s  foins  , la  fociété  d ait-elle  les  exercer  en  maffe  , 
c’efi-à-dire  par  l’intervention  direde  & immédiate  de  fon- 
gouvernement  ? doit-elle  les  exercer ■divifétnenr&  parla&ion 
feparée  de  fes  ferions  ? 

Ces  foins  appartiennent- ils  tellement  à la  fociété  , que  les 
individus  ne  puiffeut  pas  s’en  emparer  ? 

A a 
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S’ils  s’en  fopt  emparés , le  gouvernement  a-t-il  le  droit  , 
a-t-il  intérêt  de  fe  mêler  à leur  aélion  ? de  s’en  approprier  les 
effets  ôc  les  réfulrats , de  les  appliquer  , de  les  tranfporter 
à fon  gré  d’un  lieu  dans  un  autre,  d’une  fection  à une  autre 
feétion  , d’une  feétion  particulière  à la  totalité  des  fec- 
tions  ? 

De  la  folution  de  ces  premières  queftions  dépend  la  folu- 
tion  de  ces  queftions  fécondai  res. 

Comment  les  fecours  publics  doivent -ils  être  admi- 
ra ft  ré  s ? 

Sur  quels  fonds  doit  en  être  établie  la  dépenfe? 

La  nature  a confie  aux  foins  des  familles  les  fecours  que 
réclament  l’enfance  , la  vieilJefle,  les  maladies. 

INIqus  devons  dans  l’ordre  fosial  imiter  du  plus  près  qu’il 
nous  eft  poftible  les  intentions  ôc  la  marche  de  la  nature  ; 
fuivre  dans  nos  inftitutions  cette  échelle  afccndante  que  la 
nature  & la  raifon  ont  établies  des  familles  aux  ferions 
de  la  fociété  , des  levions  de  la  fociété  à la  fociété  toute 
entière. 

Un  fentiment  de  mutuelle  bienveillance  , des  befoins 
mutuels  lient  les  familles  qui  fe  trouvent  placées  fur  le  même 
territoire  ; la  nature  les  a donc  confiées  à la  garde , à la  fur- 
veillante  les  unes  des  autres , les  a recommandées  à leurs  foins 
réciproques. 

Ainft  quand  les  familles  manquent  aux  individus,  c’eft  la 
collection  des  familles  qui  font  réunies  auprès  d’eux  qui  fuc- 
cède  aux  devoirs  qu’ils  ont  droit  de  réclamer. 

La  fociété  en  malle  ou  le  gouvernement  général  de  la  fo- 
ciété font  à une  trop  grande  diftance  pour  être  appelés  pat 
leurs  cris  , pour  être  émus  de  cette  pitié  impérieufe  qui 
force  de  les  fôulager.  Leur  action  lointaine  & néccflaire- 
ment  tardive  n’auroit  donc  ni  la  célérité  * ni  la  précifton , ni 
la  douceur , ni  l’économie  que  peut  avoir  6c  qu’a  nécefiaire- 
ment  l’aétion  d’une  puiffance  toujours  préfeme , que  le  plus 
aflif  des  fentimens  & des  intérêts  détermine  , 6c  qui  s’ap- 
plique immédiatement  à l’objet  fur  lequel  elle  doit  agir. 


5 

Livrez  les  hofpices  aux  foins  direâs  du  gouvernement  , 
vous  y aurez  les  dilapidations , les  abus  > le.defpotifme  des 
fiibalternes , les  vanités  , les  fantâifies  des  ordonnateurs  lu» 
prémes,  de  grands  monumehs  ôc  de  miférables  fecours. 

Il  n’y  auroir  que  de  petites  républiques  , Genève , par 
exemple,  Lucques , Ragufe ôc  Saint-Marin,  qui  puflenr  fans 
de  très- grands  inconvéniens  mettre  au  nombre  des  foins  de 
leur  gouvernement  la  direction  immédiate  des  hofpices  civils, 
ôc  1 adminiftration  des  fecours  publics. 

Mais  dans  les  petites  républiques  on  connoît  niieux , on 
fent  mieux  les  principes.  On  tâche  de  n’avoir  point  d’hof- 
pices  ; ou  h on  eil  forcé  d’en  avoir , on  en  iaiile  la  régie  au 
zèle  des  citoyens* 

Si  le  gouvernement  ne  doit  pas , ne  peut  pas  exercer  fon 
adlion  immédiate  fnr  les  fecours  publics , c’eft  donc  aux  fec- 
tions  particulières  de  la  fociété  qu’il  appartient  de  les  ad- 
miniftrer  , Ôc  c'eft  fur- tout  parmi  nous  que  ce  foin  doit  leur 
appartenir. 

Je  prie  qu’on  ne  coure  pas  d’abord  aux  objeéHons  , qu’on 
ne  me  prélente  pas  des  exemples.  Je  répondrpis  que  les 
exemples  d’une  exécution  vieieufe  n’altèrent  pas  la  vérité  des 
principes.  La  taxe  des  pauvres  eft  une  in&ituûon  mal  calculée  en 
Angleterre  : mais  le  vice  n’eft  pas  dans  Iç  principe  qui  attri- 
bue aux  rraéhons  de  la  fociété  le  foin  des  pauvres  qui  existent 
fur  leur  territoire. 

Le  vice  eft  dans  le  mode  dangereux  de  l’application  , dans 
une  diitribution  mal  ordonnée  des  fecours  , dans  les  agèns 
qui  font  étrangers  aux  taxes;  quYis  impofent , qui,  créent  des 
pauvres  pour  avoir  des  parrifans',  ôc  font.de  la  mendicité  un 
inftrument  d’intrigue  ôc  d'ambition. 

J 'ai  dit  que  s’il  eiï  une  nation  où  Fadminiilration  des  fe- 
cours publics  doive  plus  particulièrement  appartenir  aux 
Radions  de 'la  fociété  , c’cfl  la  notre.  En  edec,  jetons  nos 
regards  fur  l’enfembb  ôc  fur  les  différentes  parties  de  :1a 
République  ; une  étendue  immenfe  êc  par- tout -variété  ce 
moeurs  9 de  travaux'*,  de  befoins , de  relations.  Il  if  y a qitt 
Opinion  de  Lebrun , A 3 
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Ses  adminiftratîons  locales  qui  puiiïent  s’accommoder  à toutes 
ces  variétés , 8c  proportionner  les  moyens  aux  circonf- 
tances. 

Si  le  gouvernement  s’en  mêle  , le  citoyen  s’endort  * l’in- 
térêt individuel  fe  repofe  fur  la  furveillance  publique  } 8c  le 
gouvernement  au  lieu  du  concours  du  zèle , ne  trouve  que 
l'indifférence  8c  la  cenfure. 

f L’individu  approche  plus  de  la  mefure  d’une  famille 
qu’une  fraction  de  la  fociété  j il  mettra  plus  d’énergie  dans 
fes  projets  , plus  de  ténacité  dans  fes  plans , plus  d’écono- 
mie dans  fon  adminiftration. 

L’intérêt  du  malheur  eft  donc  que  les  individus  fe  vouent 
à le  fouiager  ' mais  les  individus  qui  fe  livrent  aux  œuvres 
de  bienfaifance  veulent  agir  à leur  manière , le  zèle  n’obéit 
qu’à  fa  propre  impulflon  ; 8c  fi  le  gouvernement  le  menace  de 
détruire  ou  de  dénaturer  fon  ouvrage , il  l’abandonne. 

Il  eft  de  l’intérêt  public  bien  calculé  d’exciter  la  bienfai- 
fance ind  viduelle  ; il  eft  donc  auffî  de  fon  intérêt,  8c  par 
conféquent  il  eft  de  fon  devoir,  de  refpader  les  monumens 
qu’elle  élève. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  ces  monumens  foient  élevés 
à la  parefte,  qu’ils  corrompent  l’opinion  publique  9 qu’ils 
oftenfent  le  principe  conftitutionnel  : fournis  jufques  là  à 
l’influence  & à la  furveillance  du  gouvernement , ils  doivent 
dans  tout  le  refte  êire  libres  8c  indépendans  de  fon  action  ; 
ils  doivent  conferver  cette  immutabilité  que  le  fondateur  a 
voulu  y attacher.  Ouvrage  de  la  bienfaifance  ou  de  la  vanité  , 
qu’importe  à la  chofe  publique  ? ce  fera  toujours  des  ouvrages 
chers  8c  utiles  à la  patrie. 

Ainfi  donc  la  nature  des  chofes  délégué  FadminiAration 
direéle  des  fecours  publics  aux  fractions  de  la  fociété  8c  aux 
individus. 

Mais  comment  doivent  - ils  être  adminiftrés?  point  de  rè- 
gle certaine  * point  de  méthode  uniforme. 

Ici  vous  avez  des  départemens  agricoles  où  une  popula- 
tion dilTeminée  trouve  au  fein  la  Nature  prefque  tous  .es 
befoins. 


? 

De  ri cli es  agriculteurs  y font  à coté  d’hommes  fans  pro- 
priété ; mais  ces  hommes  fans  propriété , aflociés  par  leurs 
travaux  à la  fortune  de  ragricuîreur  , exerçant  far  lui  comme 
lui  fur  eux  l’empir  du  befoin  , eoprunttent  feulement 
dans  les  faifons  mortes  des  fecours  momentanés  quils  refti- 
tuent  dans  les  faifons  de  travail  & d’aCiLité. 

Là  , des  hofpices  feroient  i aitiles  , feroient  dangereux;  ils 
ofeiferoient  d’abord  le  noble  & jufle  orgueil  de  l'homme 
laborieux  , & finiroient  par  apprivoifer  la  parelfe. 

Eloignez  feulement  de  ces  heureufes  contrées  le  fléau  de  la 
mendicité  étrangère. 

Ailleurs  vous  avez  des  départemens  mduftrieuxoù  les  raa- 
nufaChires  créent  les  richefles  que  la  nature  y refufe. 

là,  l’intérêt  du  manufacturier  allure  avec  le  travail  des 
fecours  à la  clafle  indigente.  Laiflez  le  calculer,  il  multipliera 
la  population  autour  de  lui } par  des  retenues  fur  leur  falaire, 
il  établira  une  caille  qui  garantira  fes  ouvriers  des  horreurs  de 
la  misère  ôc  de  l’humiliation  des  fecours  publics. 

Que  votre  gouvernement  fe  borne  donc  à hâter  le  dévelop- 
pement de  l’induftrie  , au  lieu  de  répandre  des  bienfaits  fié— 
riles  ; qu’il  éclaire  l’intérêt  perfonnel , qu’il  l’échauffe  par  des 
exemples. 

Relient  des  villes  encore  vouées  à l’inertie,  ou  des  villes 
furchargées  d’une  population  corrompue  où  viennent  fe  con- 
fondre le  luxe  extrême  & l’extrême  misère. 

Gardez-vous  de  porter  ou  de  multiplier  les  hofpices  dans 
les  petites  villes  où  le  travail  n’a  point  encore  pénétré;  que 
les  citoyens  indolens  qui  végètent  là  avec  leur  petite  fortune 
y foient  tourmentés  par  les  cris  du  pauvre;  q ’ils  foient  forcés 
de  partager  avec  lui  leurs  miférables  revenus 

Ils  fe  lafleroot  enfin  de  leur  inertie  ; contentez-vous  d’ex- 
citer leur  pareiïe  & d’humilier  leur  fainéantife. 

Quant  aux  grandes  villes,  c’efl  là  qu’il  faut  déployer  toute 
la  fei  ~nce  de  l’adminiflranon  ; mais  c’efi:  toujours  par  des. 
fraéfions  de  la  fociété  qus  cette  adminiftration  doit  être  im- 
médiatement fur  veillée.  Faites  feulement  qu’il  foit  glorieux 
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d’acïmimflrer  ces  établiflemens  * que  les  avoir  bien  adminis- 
trés foit  un  titre  à la  reconnoiffance  publique,  ôc  obtienne  des 
monumens  qui  aillent  a la  poftérité. 

liez  à Londres  : on  n'a  pas  effacé  là  les  noms  de  ceux  qui 
ont  établi,  qui  ont  bien  gouverné  des  hôpitaux  • des  inferip- 
tions  rappellent  leur  mémoire,  des  hommages  folemnels  lou- 
vent  répétés  proclament  aux  générations  futures  les  fervices 
qu'ils  ont  rendus  à 1 humanité. 

Si  les  principes  que  j’ai  établis  jufqu’ici  font  vrais , c’efb- 
à-dire  s’ils  font  utiles  ; car  en  fait  d’adminiftration  il  n’y  a 
de  principe  vrai  que  celui  qui  eft  effentiellement  utile  , ce 
n’eft  plus  fur  des  revenus  communs  Ôc  généraux,  qui!  faut 
établir  lès  fecours  publics  , ce  ne  doit  être  que  fur  des  re- 
venus locaux. 

Que  vos  grandes  villes  confentent  à des  fous  additionnels, 
ou  mieux  encore  ^ qu’elles  confentent  à des  droits  fur  le 
eonfom  mate  tir  ; ces  droits  , fagemenr  calculés  , ne  doivent 
affeder  que  le  riche,  ne  l’afFeéteront  qu’autant  qu’il  voudra, 
ôc  porteront  encore  fur  l’étranger  comme  fur  le  citoyen. 

Et  dans  cette  manière  d’aflecir  les  revenus  'des  hofpices 
un  double  avantage  : chaque  jour  une  partie  de  recette  peut 
payer  une  partie  de  la  dépenfe  ; fi  la  dépenfe  augmente  , 
les  revenus  augmentent  ; fi  la  dépenfe  diminue,  les  revenus 
diminuent. 

Il  efl:  cependant  un  objet  qui  tient  aux  fecours  publics  , 
ôc  qui  doit  appartenir  au  gouvernement , c’eft  la  rénreflion 
de  îa  me  ndîcité  ; & les  fonds  pour  cette  partie  doivent 
jfonir  du  tréfbr  public.  La  mifon  ea  eft  évidente  ; il  faut 
appliquer  à ce  fléau  la  puiflance  publique,  & il  ne  peut 
être  maîtrifé  par  la  furveillance  ôc  ladion  des  fedbions  par- 
ticulières de  la  fociété. 

Je  n’abuferaî  pas  plus  long- temps  de  la  parience  du 
Confeil  : je  reviens  à la  réfoîution. 

J’ai  dit  qu’elle  préfentoît  , quelle  ne  devoir  pré- 
fenter  que  des  mefures  provifoires  • qu’elle  devoir  avoir 
pour  objet  de  conierver  les  débris  qui  nous  reflent  de 
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l’ancien  fyftême  de  bien  Fai  fanes  publique.  Et  en  effet , elle 
remplit  ce  vœu  qui  ed  le  nôtre  à tous , qui  eft  celui  de  la 
nation  toute  entière.  Deux  points  feulement  méritent 
quelques  ob  fer  varions  , & me  parodient  devoir  en  déter- 
miner le.  rejet. 

La  nomination  des  adminidrateuts  par  les  départemens 
dans  les  communes  qui  font  divifées  entre  plusieurs  muni- 
cipalités , ôc  le  remplacement  définitif  des  biens  aliénés. 

Je  penfe  qu’aux  termes  de  la  conditution  , la  nomina- 
tion de  ces  adniinidrateurs  devoir  appartenir  au  bureau 
central. 

Qu’on  ne  me  dife  pas  qu’il  exide  à Paris  une  commif- 
fîon  des  contributions  foumife  immédiatement  au  dépar- 
tement. 

Oui  , mais  elle  n’y  exide  que  momentanément , elle  n’y 
exifte  que  par  uns  néceiüté  de  circondances  -y  & fans  doute 
elle  difparoîtra  bientôt  pour  faire  place  a l’ordre  conditu- 

lionne!. 

Qu’on  ne  me  dife  pas  que  les  hofpices  placés  dans  ces 
communes n’appartienngnt  pas  uniquement  à ces  communes', 
qu’elles  appartiennent  encore  à d’autres  parties  çlu  départe- 
ment, & que  , fous  ce  point  de  vue  , c’ed 'au  département 
que  doit  appartenir  la  nomination  des  adminidrateurs. 

Les  hofpices  licués  dans  une  vade  commune  , telle  que 
Lyon , telle  que  Marfeille , appartiennent  bien  à cette 
commune,  a’u  moins  pour  la  plus  grande  partie,  fi  ce  n’eft 
pour  la  totaliré  , & c’ed  au  plus  grand  intérêt  de  dominer 
quelques  intérêts  partiels.  Mais  d’ailleurs  les  hofpices  limés 
dans  un  canton  n’appartiennent  pas  non  plus  cxclufîvemsnr  à 
ce  canron.  Pourquoi  donc  donnez-vous  la  nomination  des 
adminidrateurs , ici  à la  municipalité  , là  au  département  ? 

Tout  doit  être  uniforme  dans  l’application  comme  dans 
les  principes  ; ôc  une  vade  commune  mérite  au  moins  la 
même  confidérarion  ôc  a droit  aux  mêmes  égards  qu’un 
canton. 

Un  département  placé  à une  grande  didance  choifîra  mal  ; 


$ 


lo 

fit-i!  les  meilleurs  choix,  ces  choix  feront  critiqués, 
ieronr  ouieux  , parce  qu’ils  ne  -feront  point  l’ouvrage  du 
pouvoir  qui  croyoit  avoir  îe  droit  de  les  faire. 

l es  adminiftrateurs  s’élèveront  au-delTus  de  la  futveil- 
lance  locale  ; & cette  furveillance  même,  lorfqu’elle  ne 
lera  qu  impartiale  & jufte , deviendra  fufpeâe , parce  qu’aux 
yeux  du  departement  elle  aura  l’air  de  l’humeur  & la 
jalou  ûc. 

Je  crois  donc  cette  nomination  contraire  aux  principes  , 
contraire  aux  intérêts  de  l’adniiniftratton.  Quant  au  rempk- 
cernent  acs  biens  aliénés , je  perde  que  ce  remplacement 
eit  juile,  je  penfe  qu’il  eft  néceffairc. 

Mais  je  voudrois  qu  il  ne  fût  pas  définitif;  ce  n’eft  pas 
lans  doute  une  queftion  réfolueque  celle  de  favoir  fi  les 
hofpices  civils  doivent  avoir  des  propriétés  foncières. 

On  â invoque  5 contre  les  propriétés  immobilières  des 
!?;flces’  les.  norns  de  l’Hôpital  & de  Dagueffeau.  Ni 
1 Hôpital  ? qui  ^ fut  un  homme  de  génie  , ni  Daguefleau  ? qui 
fut  plus  écrivain  qné- _ jurifconiulte  , plus  jurifconfulce  que 
pi.ilo.opne  & homme  d e,tat,  n’ont  voulu  l'expropriation  dés 
îopuaux  ; tons  deux  ont  voulu  arrêter  le  progrès  des  ri- 
chefies  ecclëfiaftiques  y mais  ils  n’ont  point  confond  a iegiife 
ôc  les  hôpitaux.  lAegiife  avoit  été  frappée  d’une  incapacité 
abfolue  d’acquérir  des  immeubles  réels  ; les  hôpitaux  ne 
pou  voient  en  acquérir  qu’en  vertu,  & avec  \ aatorifacion 
foie moelle  d’une  loi. 

Et  j obferve  , en  p a fiant , que  l’édit  de  1749  ne  fut  point 
1 ouvrage  de^DaguefFeau  , il  avoir  été  préparé^  depuis  long- 
temps, par  1 opinion  ; & nous  le  devons  à un  homme  qui  a 
vécu  jufqua  nos  jours , %k  qui  etl  mort  dans  le  cachot  de 
la  tyrannie. 

Autorités  a part,  la  mobilité  des  propriétés  foncières  efi: 
certainement  conforme  aux  intérêts  de  la  fcc i été  : elles  n’ont 
pomt  ^ une  véritable  vie  dans  la  main  des  corporations  ; 
f des  n y éprouvent  point  ces  améliorations  qu’enfante  l’intérêt 
individuel;  fouvent  elles  y dépérifTent. 
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^ Mais  à cet  inconvénient  on  oppofe  l’intérêt  plus  grand 
o affiner  la  perpétuité  d’établiffetnens  utiles,  d’établiffemens 
néceffaires;  Sans  propriétés  foncières,  leur  exiffence,  élit- on, 
eft  incertaine  ; elle  devient  le  jouet  cie  toutes  les  chances  , 
la  proie  de  tous  les  fyffêmes.  Eh  1 quels  terribles  exempfSs 
en  a fournis  notre  révolution  ? 

Sortons  du  cercle  de  notre  révolution.  Les  véritables 
principes  de  l’économie  politique  n’affîgnenc  point  aux  hof-^ 
pices  des  propriétés  foncières  ; leur  dépenfe , comme  je  l’ai 
déjà  énoncé , doit  être  affile  fur  des  revenus  locaux , fur 
des  revenus  qui  s’étendent  ou  fe  refferrent  fuiyant  iexi^ence 
des  temps.  > & 

Mais  auffx  ce  n’eft  pas  a préfent  que  nous  pouvons  nous 
'attacher  aux  principes.  L’aliénation  , aujourd’hui , ferait  la 
perte  prefque  abfolue  des  propriétés  qu’on  voudrait  aliéner; 
les  acquéreurs  manquent  ; & la  nation , qui  ne  voit  plus  de 
réalité  que  dans  les'  propriétés  foncières  , réfffferoit  à un 
fyftême  qui  ne  lui  préfenteroit  que  de  vains  calculs  & une 
dilapidation  véritable. 


Nous  devons  donc , par  refpeéf  pour  l’opinion , par  ref- 
peél  pour  la  juffice  , remplacer,  les  biens  aliénés’  par  des 
biens  nationaux  : mais  auili , par  relpeâ:  pour  les  principes  , 
ce  remplacement  ne  devrait  pas  être  définitif  & irrévocable  ; 
il  ne  devrait  être  que  provifoire,  de  jufquà  ce  que  des  cir™ 
con dances  plus  heuieufes  permirent  d’affurer  aux  hofpices 
le  genre  de  revenu  que  l’intérêt  public  femble  leur  affiner. 

Fondé  fur  ces  motifs  , je  vote  contre  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  ? an  V. 


